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n° 280 978 du 28 novembre 2022

dans l’affaire X/ V

En cause : X

ayant élu domicile : au cabinet de Maître A. TYTGAT

Adolf Buylstraat 44 C/5

8400 OOSTENDE

contre :

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA VE CHAMBRE,

Vu la requête introduite le 30 juillet 2022 par X, qui déclare être de nationalité irakienne, contre la décision

du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 29 juin 2022.

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et

l’éloignement des étrangers.

Vu le dossier administratif.

Vu l’ordonnance du 12 octobre 2022 convoquant les parties à l’audience du 10 novembre 2022.

Entendu, en son rapport, C. ANTOINE, juge au contentieux des étrangers.

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me A. TYTGAT, avocat, et O. BAZI,

attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse.

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT :

1. L’acte attaqué

Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit :

« A. Faits invoqués

Vous êtes de nationalité irakienne, d’origine kurde et de religion musulmane sunnite. Vous êtes né à

Bashuk, près de la ville de Sinjar dans le gouvernorat de Ninive et y avez vécu de votre naissance jusqu’à

l’arrivée de Daesh en 2014. Après cela, vous allez vous réfugier au Kurdistan irakien avec votre famille et

vous y restez jusqu’au 26 janvier 2021, date à laquelle vous décidez de rentrer à Bashuk où vous restez

jusqu’à votre départ d’Irak le 29 août 2021.

Dans le cadre de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez les faits suivants :
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Le 5 août 2021, cinq membres du YPG viennent à votre domicile et demande à parler à votre père. Ceux-

ci essaient de le convaincre de vous laisser rejoindre leurs rangs et lui demande de discuter avec vous

de cette éventualité en précisant qu’ils reviendront dans deux semaines pour entendre votre réponse.

Ainsi, les mêmes hommes reviennent le 19 ou le 20 août et votre père leur explique que vous êtes trop

jeune pour les rejoindre, que vous ne voulez pas vous battre et que vous ne comprenez rien à la politique.

Les membres du YPG menacent alors de vous tuer ou de vous terroriser si vous ne rejoignez pas leurs

rangs. Vos parents prennent peur et vous font quitter le pays le 29 août 2021 pour la Turquie à l’aide d’un

passeur.

Vous restez dans le quartier Hay Aksaran, à Istanbul, durant un mois et demi avant de reprendre votre

voyage. Vous quittez la Turquie en voiture accompagné de cinq autres personnes. Le passeur vous

conduit dans une maison où il vous laisse durant 22 jours pour vous transférer dans une seconde maison.

Le 7 décembre 2021, vous quittez la seconde maison, vous traversez une rivière puis vous restez deux

jours dans une troisième maison avant de traverser une nouvelle forêt. Enfin, vous arrivez en Belgique le

12 décembre 2021 sans rien connaître des pays traversés depuis la Turquie et vous introduisez votre

demande d’asile auprès de l’Office des Etrangers (ci-après OE) le 14 décembre 2021.

Alors que vous venez d’arriver en Belgique, votre père vous apprend par téléphone que les hommes du

YPG sont revenus pour vous chercher au domicile familial pendant votre trajet migratoire.

Dans le cadre de votre demande de Protection internationale vous apportez les documents suivants :

Votre carte d’identité (original) ainsi que deux photos prises lors de votre trajet migratoire.

B. Motivation

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans

votre chef.

Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné qu'il peut

être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et

que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.

Force est de constater que vous n'êtes pas parvenu à établir de façon crédible qu’il existe, en ce qui vous

concerne, de sérieuses indications d’une crainte fondée de persécution au sens de la Convention de

Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir les atteintes graves visées dans la définition de la

protection subsidiaire.

A l’appui de votre demande de Protection Internationale, vous invoquez des problèmes avec le groupe

armé YPG, présent dans la région de Sinjar. En effet, celui-ci souhaiterait vous recruter de force afin que

vous rejoignez ses rangs ou vous tuer en cas de refus de votre part.

Relevons tout d’abord les différentes imprécisions et absences de détails qui portent sur des aspects

pourtant essentiels de votre récit.

Ainsi, vous avez des difficultés à expliquer de manière détaillée votre retour au village de Bashuk en

janvier 2021. Par exemple, lorsque l’Officier de Protection (ci-après OP) vous demande d’en dire plus sur

votre rôle dans la reconstruction de votre village, vous vous contentez de répondre que vous aidiez votre

père en amenant des briques et en préparant du ciment (cf. NEP p.10). Sachant que vous estimez, de

manière très vague également, la durée des travaux à un ou deux mois, le CGRA attend de vous

davantage de précisions comme le montre les différentes questions de l’OP à ce sujet. En outre, le même

raisonnement s’applique lorsque les différentes visites du YPG sont abordées durant l’entretien. Quand il

vous est demandé de raconter les deux semaines qui se sont écoulées entre la première et la seconde

visite du YPG, vous semblez incapable d’exprimer le moindre élément hormis le fait que vous pleuriez.

Le CGRA estime être en droit d’attendre plus de précisions au sujet de cette période au vu du contexte

l’entourant. En effet, vous venez de recevoir la visite de cinq hommes armés et en uniforme insistant

auprès de votre père pour que vous rejoigniez leurs rangs. Cette visite est également la première que

vous recevez à votre domicile de la part d’un groupe armé quelconque (cf. NEP p.14) et celuici vous laisse

deux semaines de réflexion. Cependant, vous expliquez que votre seule et unique réaction face à cette
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situation fut de rester cloitré chez vous et de pleurer durant toute cette période (cf. NEP p.15). De la même

manière, lorsque l’OP tente d’en apprendre davantage sur le déroulement de la seconde visite du YPG à

votre domicile, vos réponses restent superficielles. Vous expliquez ainsi avoir rejoint votre mère et pleuré

ensemble sur votre sort en attendant que votre père termine sa discussion avec les miliciens (cf. NEP

p.14 et 15). Aucun élément concret vous concernant n’a alors pu être identifié au sein de vos déclarations

au sujet de cet événement majeur de votre vie. Notons également que vous n’avez pas non plus pu

expliciter la troisième visite du YPG à votre domicile qui se serait déroulée après votre fuite d’Irak. Bien

que vous n’étiez pas présent ce jour-là, votre père vous a, selon vos déclarations, raconté cet événement

par téléphone. Néanmoins, vous êtes incapable de fournir le moindre détail à propos de cette visite et

vous préférez alors changer de sujet face à l’insistance de l’OP (cf. NEP p.14). Confronté à cela, vous

expliquez ne pas avoir demandé davantage d’explications à votre père car cela ne vous intéresse pas

étant donné que vous êtes dorénavant en Belgique (cf. NEP p.17 et 18). Il apparait surprenant, aux yeux

du CGRA, que vous vous sentiez si peu concerné par les agissements de ceux qui vous ont poussé à fuir

votre pays et votre famille en vous menaçant de vous tuer. D’autant plus que vous indiquez en début

d’entretien que votre famille ne se sent pas en sécurité à cause du YPG qui « les embête » (cf. NEP p.7).

Il est donc surprenant que vous ne vous intéressiez pas davantage au sort de votre famille restée en Irak

et soumise à de l’insécurité à cause, en partie, de votre fuite.

Par conséquent, le CGRA constate que vous n’étayez pas de manière suffisante et circonstanciée ces

éléments représentants pourtant des piliers de votre crainte. Cette absence de détails et d’autant plus

marquante de par le fait que l’OP vous ait posé de nombreuses questions portant sur ces sujets, que le

besoin de détails et d’éléments concrets du CGRA vous ait été répété à plusieurs reprises et que vous

avez vécu ces événements moins d’un an avant votre entretien personnel au CGRA. Cela jette donc

d’emblée un sérieux discrédit sur vos déclarations à ce sujet.

Subséquemment, il convient encore de souligner que vos propres déclarations souffrent de quelques

divergences.

En premier lieu, vous dites d’abord durant l’entretien ne pas connaitre de personnes ayant été recrutées

par le YPG mais que celles-ci sont issues des villages aux alentours du vôtre (cf. NEP p.11 et 12).

Pourtant, vous expliquez dans la foulée ne pas être le seul de votre village à avoir reçu la visite du YPG

et vous citez même deux personnes habitants dans votre rue qui auraient été recrutées de force (cf. NEP

p.12 et 13). Confronté à cette divergence, vous niez dans un premier temps avoir dit que vous ne

connaissiez personne dans cette situation en demandant à l’OP quand est-ce que vous auriez dit cela.

Une fois le passage en question relu, vous revenez sur vos propos en répondant simplement que l’on ne

vous a pas demandé de noms (cf. NEP p.17). Cette justification ne peut tout simplement pas être acceptée

par le CGRA car l’on vous a demandé si vous connaissiez des membres recrutés.

En second lieu, vous expliquez que votre famille se sent en insécurité à cause du YPG qui vient les

embêter depuis votre départ et qu’elle souhaite fuir la région en conséquence de cela (cf. NEP p.7). Puis,

lorsque l’OP vous demande pourquoi votre famille serait menacée par le YPG alors que vous êtes en

Belgique, vous vous justifiez en disant que c’est à cause du contexte d’insécurité générale (cf. NEP p.18).

Vous insistez pourtant à de nombreuses reprises en début d’entretien sur la menace que représente le

YPG pour votre famille en disant par exemple qu’« Ils ne se sentent pas en sécurité, la milice YPG les

embêtent et ils veulent quitter la région. » (cf. NEP p.7).

De surcroît, le CGRA se doit également de mettre en évidence certaines incohérences repérées au sein

de votre récit.

Pour commencer, vous expliquez que le YPG est présent partout (cf. NEP p.13), que c’est lui qui assure

la sécurité dans votre village avec Hachd al-Cha’abi (cf. NEP p.4) et dont ses membres sont issus des

villages proches du vôtre (cf. NEP p.11 et 12). Toutefois, vous expliquez également ne pas savoir quel

territoire est sous le contrôle du YPG (cf. NEP p.13), que vous n’avez jamais vu l'un de leurs checkpoints

(cf. NEP p.16) et que vous n’avez jamais croisé cette milice, dans votre village ou ailleurs, hormis les deux

fois où elle est venue chez vous (cf. NEP p.13, 14, 16 et 17). Il est donc particulièrement étrange que

vous n’ayez jamais vu, en plus de six mois depuis votre retour, un groupe armé censé pourtant être, selon

vous, omniprésent dans la région et composé de membres habitant à quelques kilomètres à peine de

votre domicile. Par ailleurs, le CGRA juge totalement non crédible le fait que le YPG ait pu tenter de

recruter, selon vos déclarations (cf. NEP p.12, 13 et 17), l’ensemble des jeunes hommes de votre village

sans que vous n’ayez pu l'apercevoir rien qu’une seule fois. Confronté à cela, soit vous répondez sans
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convaincre que c’est votre père qui l’a dit, soit vous ne répondez pas à la question et ce, malgré l’insistance

et les différentes reformulations de l’OP à ce sujet (cf. NEP p.17).

Ensuite, votre comportement durant la première visite du YPG est incohérent aux yeux du CGRA. Ainsi,

vous êtes, à ce moment de votre récit, revenu depuis quelques mois dans la région de Sinjar qui souffre

encore d’un certain degré d’instabilité. Il y a encore des affrontements sporadiques, de nombreux

déplacés ne sont pas encore revenus dans leur village et de nombreux charniers yézidis sont découvert

aux alentours de Sinjar. C’est dans ce contexte que cinq hommes armés appartenant à une milice se

présente devant votre porte et demande à discuter avec votre père. Aussi, c’est la première fois de votre

vie qu’une telle chose se produit (cf. NEP p.14). C’est alors que votre père arrive et vous demande

directement de vous éloigner (cf. NEP p.12). Face à cette situation pourtant inédite qui se déroule dans

un contexte particulier, vous ne prêtez pas attention à cet événement et vous vous contentez de rejoindre

votre chambre afin de regarder la télévision (cf. NEP p.13). En plus de l’absence de détails concernant

cet évènement, comme précédemment évoqué, votre réaction face à cet événement est considérée

comme incohérente au regard du contexte d’instabilité particulièrement prégnant dans cette région du

pays. Le fait que cela soit la première fois que cela arrive, que les miliciens soient nombreux et que votre

père vous demande directement de vous éloigner sont tout autant d’indicateurs qui auraient mérité une

réaction adéquate de votre part, à tout le moins autre que l’indifférence. Confronté à cela, vous ne

fournissez aucune justification circonstanciée à cet égard hormis le fait que vous n’ayez pas eu peur (cf.

NEP p.18). En outre, votre réaction devient particulièrement excessive lorsque vous apprenez qu’ils sont

là pour vous recruter en vous contentant de pleurer durant les deux semaines séparant les deux visites

(cf. NEP p.15). De cette manière, votre palette d’émotion semble donc se résumer à un système binaire

ne connaissant que l’indifférence ou le désarroi, ce qui parait peu crédible.

Enfin, notons également qu’il est surprenant que vous vous refusiez à sortir de chez vous par peur que le

YPG vous embarque durant la période suivant la première visite (cf. NEP p.15) alors que ceux-ci vous ont

pourtant laissé deux semaines de réflexions et que, rien n’indique à ce moment-là qu’ils vous recruteront

de force comme l’indique l’absence de menace lors de cette visite (cf. NEP p.9). D’autant plus que c’est

la première fois que vous les voyiez dans votre village à ce moment-là (cf. NEP p.13, 14, 16 et 17), il n’y

a donc pas de raison de croire que vous les croiseriez en son sein. Par ailleurs, lorsque le YPG revient

une seconde fois en vous menaçant, cette fois-ci, de vous tuer si vous n’obtempérez pas, les miliciens

repartent étrangement sans poser de problème (cf. NEP p.12).

Ces différentes incohérences rendent peu crédibles ces différents éléments, tels que repris dans vos

déclarations.

Finalement, en ce qui concerne le recrutement forcé, le CGRA considère improbable que le YBS, puisque

c’est de ce groupe dont vous parlez en réalité comme l’indique votre description du drapeau notamment

ou votre façon de les appeler (cf. NEP p.9 et 11 – Farde bleu document n°2), s’adonne à ce genre de

pratique. Il n’est par ailleurs pas crédible que ce recrutement forcé vise des populations kurdes et encore

moins à si grande échelle. En effet, le YBS est majoritairement composé de yézidis (cf. Farde bleu

document n°3 p.164), cela semble donc étrange que ce groupe armé vienne recruter tous les jeunes

hommes d’un village qui est, selon vos déclarations, exclusivement kurde (cf. NEP p.4). En outre, selon

les informations en possession du CGRA (cf. Farde bleu document n°4 p.9), les populations yézidies ne

font plus confiance aux kurdes depuis la débâcle des peshmergas face à l’arrivée de Daesh en 2014.

Cette retraite kurde ayant, dans les esprits yézidis, mené aux massacres perpétrés contre cette population

par l’Etat Islamique. Enfin, le YBS encourage les populations civiles à dénoncer tout abus de la part de

leurs agents en permettant le dépôt de plainte à leur sujet auprès du commandant de l’unité, des autorités

locales ou encore de la branche politique du YBS (cf. Farde bleu document n°4 p.26). En connaissance

de cela, il apparait non crédible aux yeux du commissariat général que le YBS force de nombreux jeunes

kurdes à rejoindre ses rangs et encore moins à l’échelle de tout un village.

Vous invoquez craindre la mort sous prétexte que le YPG/YBS souhaite vous punir pour ne pas avoir

rejoint leurs rangs. Cependant, au vu de ce qui a été relevé ci-dessus, de votre incapacité à exposer un

récit détaillé, circonstancié et cohérent ainsi que de votre manque de crédibilité générale, le CGRA se

trouve dans l’impossibilité de conclure à l’existence en ce qui vous concerne d’une crainte fondée de

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951. Pour rappel, en tant que demandeur

de Protection Internationale, c’est à vous d’étayer votre demande, de coopérer pleinement et d’assumer

la charge de la preuve qui vous incombe comme l’indique l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980 et

l’article 4 de la directive qualification.
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Outre la reconnaissance du statut de réfugié, un demandeur de protection internationale peut se voir

octroyer le statut de protection subsidiaire si la violence aveugle dans le cadre du conflit armé qui affecte

son pays d’origine atteint un niveau tel qu’il existe de sérieux motifs de croire qu’un civil qui retourne dans

ce pays ou, le cas échéant, dans la région concernée, y courra, du seul fait de sa présence, un risque

réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980. Les

demandeurs originaires d’Irak obtiennent la protection subsidiaire au sens de l’article 48/4, § 2 c) de la loi

du 15 décembre 1980 sur la base de la situation générale dans leur région, dans la mesure où ils

démontrent de manière plausible qu’ils sont véritablement originaires de cette région, que leur profil est

bien celui qu’ils déclarent, et pour autant qu’il n’existe pas de véritable alternative de fuite interne.

Lors de l’évaluation des conditions de sécurité actuelles en Irak, ont été pris en considération le rapport

UNHCR International Protection Considerations with Regard to People Fleeing the Republic of Iraq de

mai 2019 (disponible sur https://www.refworld.org/docid/5cc9b20c4.html ou https://www.refworld.org/) et

l’EASO Country Guidance note: Iraq de janvier 2021 (disponible sur

https://easo.europa.eu/sites/default/files/ Country_Guidance_Iraq_2021.pdf ou

https://www.easo.europa.eu/country-guidance).

Nulle part dans ses directives susmentionnées l’UNHCR ne recommande d’accorder une forme

complémentaire de protection à tout demandeur irakien du fait des conditions générales de sécurité dans

le pays. L’UNHCR insiste au contraire sur le fait que chaque demande de protection internationale doit

être évaluée sur la base de ses éléments constitutifs. Compte tenu du caractère fluctuant du conflit en

Irak, il convient d’examiner minutieusement chaque demande de protection internationale d’un

ressortissant irakien, et ce à la lueur, d’une part, des éléments de preuve apportés par le demandeur

concerné et, d’autre part, des informations actuelles et fiables sur la situation en Irak.

Dans l’« EASO Guidance Note » mentionnée ci-dessus, conformément à la jurisprudence de la Cour de

Justice, il est souligné que l’existence d’un conflit armé ne suffit pas pour accorder le statut de protection

subsidiaire et qu’il doit au moins être question de violence aveugle. L’EASO signale que l’ampleur de la

violence aveugle en Irak varie selon la région et qu’il convient de tenir compte des éléments suivants dans

l’évaluation de la situation sécuritaire par province : (i) la présence des acteurs de la violence ; (ii) la nature

des méthodes et tactiques mises en oeuvre ; (iii) la fréquence des incidents liés à la sécurité ; (iv) la

répartition géographique des violences dans la province ; (v) le nombre de victimes civiles ; et (vi) la

mesure dans laquelle la population fuit la province à la suite du conflit armé.

Dans les informations objectives dont dispose le Commissariat général, il est tenu compte des aspects

précités lors de l’évaluation de la situation sécuritaire en Irak. D’autres indicateurs sont également pris en

compte, en premier lieu lors de l’examen du besoin individuel de protection, mais aussi lors de l’examen

du besoin de protection découlant de l’insécurité dans la région d’origine, lorsque les indicateurs

mentionnés ci-dessus ne suffisent pas pour évaluer le risque réel pour les civils.

Il ressort tant des directives de l’UNHCR que de l’« EASO Guidance Note » que le degré de violence,

l’ampleur de la violence aveugle et l’impact du conflit divergent fortement d’une région à l’autre en Irak.

Ces différences régionales marquées sont caractéristiques du conflit en Irak.

Le Commissariat général souligne qu’il découle de l’article 48/5, § 3 de la loi du 15 décembre 1980 qu’il

n’y a pas de besoin de protection si dans une partie du pays d’origine il n’existe pas de crainte fondée de

persécution, ni de risque réel de subir des atteintes graves, et que l’on peut raisonnablement attendre du

demandeur qu’il reste dans cette partie du pays. À cela s’ajoute la condition que le demandeur puisse

gagner cette partie du pays de manière sûre et légale et qu’il puisse y avoir accès. En l’espèce, le

Commissariat général estime que vous pouvez vous soustraire à la menace pour votre vie ou votre

personne résultant de la situation sécuritaire dans votre région d’origine en vous installant dans le nord

de l’Irak, où vous disposez d’une possibilité de fuite interne sûre et raisonnable.

Il ressort des informations dont le CGRA dispose(voir l’EASO COI Report: Iraq – Internal mobility du 5

février 2019, disponible sur https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/

easo_coi_report_iraq._internal_mobility.pdf of https://www.cgra.be/fr; le COI Focus Irak – De

bereikbaarheid van de Koerdische Autonome Regio met het vliegtuig du 19 septembre 2019; le document

précité UNHCR International Protection Considerations de mai 2019; et le document UNHCR, Iraq:

Country of Origin Information on Access and Residency Requirements in Iraq - Ability of Persons

Originating from Formerly ISIS-Held or Conflict-Affected Areas to Legally Access and Remain in Proposed

Areas of Relocation (janvier 2021), disponible sur
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https://www.refworld.org/country,,UNHCR,,IRQ,,5ffc243b4,0.html of http://www.refworld.org), d’une part,

que la Région autonome du Kurdistan (RAK) n’est pas uniquement accessible par voie terrestre et, d’autre

part, qu’il est possible de s’y installer. En effet, outre l’aéroport international de Bagdad, l’Irak dispose

d’aéroports à Erbil et Suleymaniah, lesquels sont sous le contrôle des autorités et tout à fait accessibles.

Outre les vols intérieurs à partir de Bagdad, des vols commerciaux et des connexions internationales

permettent de rallier ces deux aéroports de la RAK.

Il ressort des informations disponibles que les Irakiens, même s’ils sont originaires de zones qui ont été

sous le contrôle de l’EI ou qui sont affectées par un conflit armé, peuvent accéder librement à la RAK. Les

services de sécurité kurdes effectuent un contrôle de sécurité lors de l’entrée dans la RAK. Les personnes

d’origine ethnique kurde provenant d’autres régions d’Irak peuvent également, en règle générale, s’établir

dans la RAK. Elles n’ont pas besoin, à cette fin, de recourir à un sponsor et un residency permit n’est pas

exigé.

Il ressort d’une analyse approfondie des conditions de sécurité (voir COI Focus Irak - Veiligheidssituatie

du 24 novembre 2021 disponible sur https://www.cgra.be/sites/default/files/rapporten/

coi_focus_irak_veiligheidssituatie_20211124.pdf of https://www.cgvs.be/nl; EASO Country of Origin

Report Iraq: Security situation d’octobre 2020, disponible sur

https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/

easo_coi_report_iraq_security_situation_20201030_0.pdf ou https://www.cgvs.be/fr) que la situation en

matière de sécurité dans les quatre provinces du nord, Dohuk, Erbil, Suleymaniyah et Halabja est

significativement plus stable que dans le centre de l’Irak. Ces provinces sont officiellement sous

l’administration du Kurdistan Regional Government (KRG), quoique dans les faits le statut administratif

de celle d’Halabja soit équivoque. La Région autonome du Kurdistan (RAK) connaît un certain degré de

stabilité et les forces de sécurité y interviennent efficacement.

Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan qui s’est déroulé le 25 septembre 2017 a mis le KRG et

la population kurde en grande difficulté. En réaction à cette consultation, l’armée irakienne et les Popular

Mobilization Units (PMU) ont chassé les troupes kurdes de Kirkouk et de grandes parties des zones

contestées qui étaient sous contrôle kurde, faisant perdre au KRG une bonne part de ses revenus du

pétrole. Le référendum sur l’indépendance du Kurdistan a entraîné la région dans une profonde crise

politique et économique. Le 10 juillet 2019, un nouveau gouvernement régional composé du PDK, du PUK

et du Gorran a prêté serment. Le 10 octobre 2021, des élections législatives étaient organisées en Irak.

Ces élections se sont déroulées sans incident notable. Le PDK est sorti grand vainqueur des urnes et le

Gorran a été le principal perdant du scrutin. En mars 2021, après de longues négociations, les

gouvernements irakien et kurde sont parvenus à un accord budgétaire qui fixe, entre autres, la répartition

des revenus issus de l’exploitation pétrolière en 2021.

Le 9 décembre 2017, le premier ministre alors en fonction, Haider al-Abadi, annonçait la victoire définitive

sur l’EI. Le califat proclamé par l’EI a entièrement disparu. Les actes terroristes imputables à l’EI ne se

produisent pratiquement plus dans la RAK où règne une certaine stabilité. Cependant, l’EI est présent

dans le district plutôt inhospitalier de Makhmour. L’organisation y exerce une pression sur la population

rurale, détruit les infrastructures comme les cultures et commet des attentats ciblés visant les

personnalités locales. Cette présence a entraîné l’abandon de plusieurs villages de la zone. En mars

2021, les Iraqi Security Forces (ISF) ont mené une offensive terrestre dans la région, appuyée par des

bombardements aériens effectués par la coalition internationale. Les ISF et les peshmergas ont uni leurs

forces dans la lutte contre l’EI et opèrent depuis mai 2021 à partir d’un centre de coordination commun.

En 2020 et 2021, certaines bases des forces américaines dans la RAK ont été plusieurs fois touchées par

des attaques à la roquette et aux drones, attribuées aux milices chiites en raison des tensions croissantes

entre les États-Unis et l’Iran. En règle générale, ces attaques n’ont pas fait de victime. Entre-temps, les

États-Unis ont annoncé qu’ils envisageaient un retrait complet de leurs unités combattantes pour la fin

2021, mais qu’ils continueront de former et de conseiller l’armée irakienne.

L’essentiel des victimes enregistrées ces dernières années dans la RAK se concentre dans la zone

frontalière du nord, conséquence du conflit entre le PKK et l’armée turque. En juillet 2015, la Turquie a

lancé ses premières attaques aériennes contre des cibles du PKK dans le nord de l’Irak. Ces offensives

turques consistent principalement en des bombardements aériens contre des bases du PKK dans la zone

frontalière avec la Turquie, montagneuse et faiblement peuplée. Toutefois, dans ce contexte il arrive que

des villages kurdes des alentours soient affectés. Outre les attaques aériennes, l’armée turque mène des

opérations terrestres. Elle a également établi plusieurs bases à Dohuk, Erbil, Suleimaniyah et Zakho. À
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la suite des opérations lancées par l’armée turque, les miliciens du PKK cherchent refuge plus au sud

dans la RAK. Le KRG a imposé des restrictions en matière d’accès à certaines régions et y a installé des

postes de contrôle supplémentaires, afin de réduire la liberté de mouvement du PKK. Accessoirement,

celle de la population locale peut aussi s’en trouver entravée. Les combattants du PKK constituent la

grande majorité des victimes du conflit entre cette organisation et l’armée turque, mais les combats font

également un nombre limité de victimes parmi les civils, ainsi que des dégâts aux infrastructures. Les

offensives terrestres et aériennes turques ont par ailleurs donné lieu au déplacement d’une partie de la

population locale. À l’automne 2020 et au printemps 2021, le nombre d’incidents ayant fait des victimes

civiles a de nouveau baissé.

Depuis plusieurs années, dans le cadre de sa lutte contre les rebelles irano-kurdes – dont le KDPI

(Kurdistan Democratic Party of Iran) et le PJAK (Kurdistan Free Life Party) –, l’Iran lance de nouveau des

attaques sporadiques ciblées dans les zones du nord de l’Irak qui jouxtent ses frontières. Ces opérations

ont donné lieu à des déplacements de population dans les zones en question. Les informations

disponibles ne mentionnent pas de victime civile dans le cadre de ces opérations. Outre l’engagement de

moyens militaires conventionnels, l’Iran mène une campagne low level d’attentats ciblés contre des

membres de partis kurdes dans la RAK. En septembre 2021, le chef d’état-major de l’armée iranienne

annonçait qu’elle allait s’engager plus lourdement contre les mouvements d’opposition irano-kurdes

implantés en Irak.

Enfin, ces dernières années la RAK a également connu à plusieurs reprises des mouvements de

protestation contre les défaillances des services de base, les retards de paiement des salaires dans la

fonction publique et la corruption. Bien que, d’ordinaire, les manifestations se déroulent dans le calme,

des émeutes ont parfois éclaté et les forces de sécurité sont vigoureusement intervenues contre les

manifestants. Néanmoins, le nombre de victimes civiles est resté très limité. Ces violences de type

politique présentent un caractère ciblé et ne s’inscrivent pas dans le cadre d’un conflit armé au sens de

l’article 48/4, §2, c) de la loi du 15 décembre 1980, à savoir une situation dans laquelle les forces régulières

d’un État affrontent des organisations armées, ou dans laquelle deux organisations armées, voire

davantage, se combattent mutuellement.

Dans le cadre de la marge d’appréciation dont il dispose, le commissaire général est arrivé à la conclusion,

après une analyse approfondie des informations disponibles et compte tenu des constatations qui

précèdent, qu’il n’existe pas actuellement dans les provinces de Dohuk, Erbil, Suleymaniah et Halabja de

risque réel pour un civil d’être exposé à une menace grave contre sa vie ou sa personne en raison d’une

violence aveugle dans le cadre d’un conflit armé. Les civils ne courent donc pas actuellement dans le nord

de l’Irak de risque réel de subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 §2 c) de la loi du 15 décembre

1980.

Vous n’avez pas non plus démontré de façon plausible qu’il existe en votre chef des circonstances

personnelles qui accroissent le risque réel d’être victime d’une violence aveugle. En effet, le CGRA ne

juge pas comme étant crédible votre crainte d’être soumis à un recrutement forcé de la part du YPG/YBS

et ne décèle donc, dès lors, aucune circonstance personnelle pouvant accroitre ce risque.

Dès lors, il convient encore d’examiner si vous disposez d’une alternative raisonnable de fuite interne.

Compte tenu de votre profil personnel, l’on peut raisonnablement attendre de vous que vous vous

installiez dans le nord de l’Irak.

À cet égard, il convient d’observer que des « UNHCR International Protection Considerations » de mai

2019 précitées, il ressort qu’en règle générale une possibilité de fuite interne est raisonnable lorsque

qu’une protection est offerte par la famille, la communauté, le clan ou la tribu dans la région envisagée

pour l’installation. L’UNHCR estime qu’une réinstallation est raisonnable dans la Région autonome du

Kurdistan s’il s’avère, sur base des circonstances individuelles du demandeur, qu’il y a accès à un

logement adéquat, qu’il peut y pourvoir à ses besoins et que les infrastructures ainsi que les services de

base y sont accessibles.

Dans l’« EASO Guidance Note » de juin 2019 précitée, une possibilité de réinstallation interne est, en

règle générale, jugée raisonnable s’il est établi que le demandeur peut pourvoir à ses besoins

élémentaires, à savoir le logement, la nourriture et l’hygiène. En outre, le demandeur doit être en mesure

d’assurer sa subsistance ou celle de sa famille.
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Le CGRA souligne à cet égard que l’on ne peut pas considérer qu’une possibilité d’établissement interne

est par définition applicable à tout demandeur irakien d’une protection internationale. Le CGRA n’applique

le principe de possibilité d’établissement interne que s’il est constatéconcrètement que le demandeur

dispose d’une réelle possibilité d’installation ailleurs en Irak.

Compte tenu des circonstances qui vous sont propres, l’on peut raisonnablement attendre de votre part

que vous vous installiez dans le nord de l’Irak.

Ainsi, vous avez déjà travaillé durant plusieurs années dans cette région comme ouvrier, comme vous

l’indiquez lors de votre entretien au CGRA (cf. NEP p.5). L’on peut donc conclure que vous disposez non

seulement des aptitudes requises pour travailler dans le nord de l’Irak et pour vous y bâtir une existence

en tant que jeune homme autonome, mais également des contacts et du soutien nécessaires à cet effet

de par la longue période que votre famille a passée là-bas. Vous expliquez également que vous viviez

décemment durant cette période en ajoutant même que votre père y gagnait bien sa vie (cf. NEP p.7).

Par ailleurs, vous dites plusieurs fois durant votre entretien que votre famille compte retourner s’y établir

à cause de l’instabilité qui règne actuellement dans la région de Sinjar (cf. NEP p.11, 16 et 18) et qu’il est

tout à fait possible que votre famille retrouve la vie que vous aviez là-bas avant de revenir à Bashuk (cf.

NEP p.11). Rappelons que la directive qualification de l’Union Européenne estime dans article 8 que «

Dans le cadre de l’évaluation de la demande de protection internationale, les États membres peuvent

déterminer qu’un demandeur n’a pas besoin de protection internationale lorsque dans une partie du pays

d’origine: a) il n’a pas une crainte fondée d’être persécuté ou ne risque pas réellement de subir des

atteintes graves; ou b) il a accès à une protection contre les persécutions ou les atteintes graves au sens

de l’article 7, et qu’il peut, en toute sécurité et en toute légalité, effectuer le voyage vers cette partie du

pays et obtenir l’autorisation d’y pénétrer et que l’on peut raisonnablement s’attendre à ce qu’il s’y

établisse. ».

Interrogé quant aux possibilités qui s’offrent à vous de vous établir ailleurs dans votre pays d’origine, vous

avez affirmé que cela est impossible à cause du YPG/YBS qui pourrait vous retrouver n’importe où.

Comme il a déjà été établi dans la présente décision, l’on ne peut toutefois accorder aucun crédit à vos

affirmations relatives aux problèmes que vous auriez connus avec cette milice en raison du manque de

crédibilité accordé à votre récit. Dès lors, ceux-ci ne peuvent pas être considérés comme une sérieuse

entrave à une réinstallation ailleurs dans votre pays d’origine.

Etant donné que le CGRA juge comme étant non-crédible votre crainte à propos du YPG/YBS, que vous

êtes d’ethnie ainsi que de langue kurde, que vous avez-vous-même exprimé la possibilité pour votre

famille de fuir vers le KRI à plusieurs reprises et que vous pouvez dans votre chef directement vous y

rendre par avion sans devoir repasser par une région souffrant d’instabilité, le CGRA estime qu’il est

fortement raisonnable de croire que vous pourriez aller vous y établir sans devoir rencontrer de difficultés

conséquentes à cela qui rendrait votre fuite interne déraisonnablement pénible ou périlleuse.

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général constate que, nonobstant la situation actuelle

dans votre région d’origine, vous disposez d’une alternative de fuite interne sûre et raisonnable dans le

nord de l’Irak, où il n’est pour le moment pas question de conflit armé au sens de l’article 48/5, § 3 de la

loi du 15 décembre 1980. Vous n’avez aucunement démontré le contraire.

A l’appui de votre demande de Protection Internationale, vous apportez les documents suivants : Votre

carte d’identité (original) ainsi que deux photos prisent durant votre trajet migratoire. Ces documents ne

sont pas de natures à modifier la présente décision car votre identité n’est nullement remise en cause par

le CGRA tout comme votre itinéraire de fuite.

C. Conclusion

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e)

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.»

2. La requête et les éléments nouveaux

2.1. La partie requérante, dans sa requête introductive d’instance, confirme pour l’essentiel l’exposé des

faits figurant dans la décision entreprise.
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2.2. Dans l’exposé de ses moyens, elle invoque la violation de diverses règles de droit.

2.3. En substance, elle conteste la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des

circonstances de fait propres à l’espèce.

2.4. En conclusion, elle demande, à titre principal, de reconnaître la qualité de réfugié au requérant ou, à

titre subsidiaire, de lui octroyer la protection subsidiaire.

2.5. Elle joint des éléments nouveaux à sa requête.

2.6. Par le biais d’une note complémentaire du 27 octobre 2022, la partie défenderesse expose des

éléments nouveaux au dossier de la procédure. Le Conseil observe qu’il s’agit simplement d’une

actualisation de la documentation à laquelle se réfère l’acte attaqué.

3. L’observation liminaire

Dans le cadre d’un recours de plein contentieux à l’encontre d’une décision du Commissaire général aux

réfugiés et aux apatrides, le Conseil est nécessairement amené à apprécier les faits de la cause au regard

des dispositions définissant le statut de réfugié et le statut de protection subsidiaire, à savoir les articles

48/3 et 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 ainsi que l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de

Genève. Le Conseil examinera donc le présent recours en réformation sous l’angle de ces dispositions.

4. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980

4.1. L’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 en son paragraphe premier est libellé comme suit : « Le

statut de réfugié est accordé à l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la

Convention de Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New

York du 31 janvier 1967 ». Ledit article 1er de la Convention de Genève précise que le terme « réfugié »

s’applique à toute personne « qui craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion,

de sa nationalité, de son appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve

hors du pays dont elle a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la

protection de ce pays ».

4.2. Le Commissaire général refuse de reconnaître la qualité de réfugié à la partie requérante et de lui

octroyer la protection subsidiaire pour différents motifs (voy. ci-avant « 1. L’acte attaqué »).

4.3. Le Conseil constate que les motifs de l’acte attaqué sont conformes au dossier administratif, sont

pertinents et permettent de conclure que le requérant n’établit pas qu’il a quitté son pays ou en reste

éloigné par crainte au sens de l’article 1er, section A, paragraphe 2, de la Convention de Genève. Le

Conseil rappelle qu’il appartient au demandeur de convaincre l’autorité chargée de l’examen de sa

demande de protection internationale qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut

qu’il revendique. Or, en l’espèce, les déclarations du requérant et les documents qu’il exhibe ne sont pas,

au vu des griefs soulevés dans la décision querellée, de nature à convaincre le Conseil qu’il relate des

faits réellement vécus, en particulier que le YPG lui aurait demandé d’intégrer ses rangs et qu’il aurait

rencontré des problèmes en raison de son refus.

4.4. Dans sa requête, la partie requérante n’avance aucun élément susceptible d’énerver les motifs de

l’acte attaqué ou d’établir le bien-fondé des craintes et risques allégués.

4.4.1. A l’inverse de ce que soutient la partie requérante, le Conseil estime que le Commissaire général a

procédé à une analyse adéquate des différentes déclarations du requérant et des pièces qu’il exhibe à

l’appui de sa demande de protection internationale, lesquelles ont été correctement analysées à la lumière

de l’ensemble des éléments du dossier administratif. Sur la base de son analyse, le Commissaire général

a pu légitimement conclure que les problèmes invoqués par le requérant ne sont pas établis et qu’il

n’existe pas, dans son chef, une crainte fondée de persécutions ou un risque réel d’atteintes graves dans

son pays d’origine. Le Conseil ne peut dès lors se satisfaire d’arguments qui se limitent à minimiser les

incohérences épinglées par la partie défenderesse.

4.4.2. Le Conseil n’est pas convaincu par les explications factuelles et contextuelles avancées en termes

de requête ; ainsi les allégations de la partie requérante selon lesquelles « [le requérant] est encore

fortement sous l’émotion de ces évènements et du voyage », « qu’[il] refuse de se battre et de faire partie
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de quelque milice que ce soit et qu’[il] refuse de participer à quelque action militaire ou paramilitaire » ne

permettent pas de modifier la correcte appréciation du Commissaire général.

4.4.3. Quant au fait que les notes d’entretien personnel, communiquées à la partie requérante, mentionne

que l’audition se serait déroulée en arabe alors que le requérant ne maîtrise pas cette langue, le Conseil

constate qu’il s’agit d’une simple erreur matérielle, qui a d’ailleurs été corrigée dans le rapport d’audition

apparaissant dans le dossier administratif, et que l’entretien personnel ne s’est pas déroulé en langue

arabe mais bien en badini, une langue maitrisée par le requérant. Cette erreur de retranscription dans le

rapport d’audition n’a eu aucune incidence sur le déroulé de l’entretien personnel, la bonne

compréhension des questions par le requérant et la correcte appréciation qui a été faite de ses

déclarations par la partie défenderesse.

4.5. En conclusion, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste éloignée

par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements

qui précèdent rendent inutile un examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute

hypothèse, pas induire d’autre conclusion quant au fond de la demande. Le Conseil rappelle à cet égard

que dans le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au contentieux de l’asile, il est amené

à soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se prononcer par un arrêt dont les motifs lui

sont propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices

éventuels affectant cette dernière a perdu toute pertinence.

5. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980

5.1. Aux termes de l’article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, « Le statut de protection subsidiaire

est accordé à l’étranger qui ne peut être considéré comme un réfugié et qui ne peut pas bénéficier de

l’article 9 ter, et à l’égard duquel il y a de sérieux motifs de croire que, s’il était renvoyé dans son pays

d’origine (…), il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 2, et qui ne

peut pas ou, compte tenu de ce risque, n’est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce pays et ce,

pour autant qu’il ne soit pas concerné par les clauses d’exclusion visées à l’article 55/4 ». Selon le

deuxième paragraphe de cette disposition, « sont considérés comme atteintes graves: a) la peine de mort

ou l'exécution ; ou b) la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur

dans son pays d'origine ; ou c) les menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une

violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international ».

5.2. Le Conseil constate que la partie requérante ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur

des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la

qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande au regard

de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces motifs manquent de fondement, le Conseil estime

qu’il n’existe pas davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements, qu’il

existerait de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine la partie requérante

encourrait un risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15

décembre 1980, à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions

inhumains ou dégradants.

5.3. En outre, le Conseil n’aperçoit dans le dossier de la procédure aucun élément indiquant l’existence

de sérieux motifs de croire que la partie requérante serait exposée à un risque réel de subir des atteintes

graves au sens de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En effet, le Commissaire général

expose à suffisance pourquoi il existe pour le requérant une alternative de protection interne lui permettant

de se soustraire au risque lié à la situation dans sa région d’origine. Or, la documentation afférente à la

situation dans le nord de l’Irak, où pourrait se concrétiser cette alternative, et les arguments y relatifs

présentés par la partie requérante ou les allégations non étayées selon lesquelles le requérant « déclare

ne connaitre personne dans la partie kurde et ne pas pouvoir s’y établir », « [il] ne voit pas comment

s’intégrer dans cette région », « les jeunes quittent la région » ou « les conditions de vie n’y sont pas

suffisantes pour l’intégration d’un nouveau venu » ne permettent pas de conclure que les conditions

posées par l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980, pour opposer au requérant l’existence d’une

alternative de protection interne, ne seraient pas remplies en l’espèce. A cet égard, la partie défenderesse

a d’ailleurs à juste titre relevé que le requérant, en tant que jeune homme autonome, dispose des aptitudes

requises pour travailler dans le nord de l’Irak et qu’il n’y manquerait pas de contacts ou de soutiens

puisque sa famille et lui y ont déjà vécu durant une longue période et que sa famille compte d’ailleurs

retourner s’y établir.
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En ce que la partie requérante soutient en termes de requête que « depuis de nombreuses années, la

Turquie trouble l’ordre public en Kurdistan Irakien », le Conseil constate que le dossier de la procédure,

les documents joints à la requête et la note complémentaire de la partie défenderesse datée du

27/10/2022 comportent des informations suffisamment récentes pour lui permettre de conclure que la

région nord de l’Irak connait un certain degré de stabilité et qu’il n’existe pas d’obstacles d’un point de vue

sécuritaire qui empêcherait le requérant de s’y installer. En effet, selon ces informations, les offensives

turques ont essentiellement lieu dans des zones montagneuses faiblement habitées avec pour

conséquence un nombre limité de victimes parmi les civils.

Enfin, bien que les articles joints à la requête fassent état d’un référendum qui se serait tenu le 25

septembre 2017 et à l’issue duquel 92,73% des participants se seraient montrés favorable à

l’indépendance du Kurdistan irakien, il n’en reste pas moins que cette zone du pays est actuellement

toujours officiellement rattachée à l’Irak et ne constitue donc pas un état indépendant. Le Kurdistan irakien

faisant bien partie de l’Irak, cette région du pays peut donc être envisagée comme une alternative au sens

de l’article 48/5, § 3, de la loi du 15 décembre 1980.

5.4. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder à la partie requérante la protection subsidiaire prévue

par l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Les développements qui précèdent rendent inutile un

examen plus approfondi de la requête, cet examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d’autre

conclusion quant au fond de la demande.

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE :

Article 1er

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée.

Article 2

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante.

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-deux par :

M. C. ANTOINE, président f.f., juge au contentieux des étrangers,

M. J. MALENGREAU, greffier assumé.

Le greffier, Le président,

J. MALENGREAU C. ANTOINE


